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OPINION 

De   Charles   COCHON  ,  Représentant 
du  Peuple  ? 

Et  Membre  de  la  Commission  du  Conseil  des 
Anciens  ,  nommée  pour  examiner  les  réso- 
lutions du  Conseil  des  Cinq  -  Cents  sur  les 
Finances. 


Séance  du  i  z  Frimaire \  Van  quatrième  de  la  République* 


Citoyens/ 

Les  résolutions  soumises  à  yofre  délibération  ont 
pour  objet  d'adoucir  les  maux  du  peuple,  èn  procu- 
rant la  diminution  du  prix  exorbitant  où  sont  por- 
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tées  les  marchandises  et  denrées  de  première  néces- 
sité ;  il  convient  donc  d'examiner  avec  attention  si  les 
mesures  qu'elles  contiennent  sont  propres  à  remplir 
ce  but:  mais  pour  discuter  avec  méthode  un  objet 
aussi  important  ei  aussi  d^gne  de  votre  sollicitude ,  il 
me  semble  qu'il  faut  d'abord  rechercher  les  causes  du 
renchérissement  des  denrées ,  afin  de  voir  si  on  a  atta- 
qué le  mal  dans  sa  source  ,  ou  si  les  moyens  qu'on 
vous  propose  ne  sont  pas  plutôt  des  palliatifs  dange* 
reux  qui  ne  feroient  que  produire  pour  un  instant  une 
illusion  funeste  ,  pour  nous  replonger  ensuite  dans 
l'abîme. 

Plusieurs  causes  me  paraissent  avoir  contribué  au 
renchérissement  des  denrées. 

La  première  et  celle  qui  y  a  eu  le  plus  d'influence,  c'est 
le  discrédit  des  assignats.  En  effet ,  les  assignats  étant  avilis 
dans  l'opinion ,  soit  parce  qu'on  doute  de  la  solidité 
du  gage  ,  soit  par  défaut  de  confiance  dans  la  bonne  v 
foi  du  gouvernement  ou  dans  la  révolution  elle-même  y 
chacun  a  voulu  les  réaliser  en  denrées  ou  marchan- 
dises ,  et  y  a  mis  un  prix  d'autant  plus  haut  qu'il  en 
attachoit  moins  aux  assignats.  On  pourrait  croire  que 
dans  ce  cas  le  prix  des  domaines  nationaux  d#vroit 
monter  en  proportion  ,  qu'ainsi  la  vente  devrait  en 
être  accélérée  >  et  conséquemment  la  rentrée  des  as- 
signats ;  mais  qu'on  ne  s'y  trompe  point  :  celui  dans 
l'opinion  duquel  les  assignats  sont  avilis,  parce  qu'il 
n'a  pas  confiancè  dans  la  révolution  ou  dans  la  bonne 
Foi  du  gouvernement,  n'en  a  pas  davantage  dans  la 
solidité  des  acquisitions  de  domaines  nationaux  ,  et 
craint  un  retour  qui  lui  enleveroit  l'objet  dans  lequel 
il  auroit  réalisé  ses  assignats;  il  sait  au  contraire  que 
les  dercrées  et  marchandises  auront  toujours  une  va- 
leur ;  il  s'empresse  d'acquérir  des  objets  qui  sont  à  l'a- 
bri des  événemens  qu'il  redoute ,  et  il  abandonne  les 
Romaines  nationaux.  Aussi  l'expérience  a-t-elle  prouvé 
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que  jamais  leur  prix  n'a  monté  dans  la  même  propor- 
tion "que  celui  des  denrées. 

Une  autre  cause  du  renchérissement  des  denrées 
est  la  grande  consommation  du  gouvernement.  Cette 
consommation ,  nécessitée  par  l'entretien  d'un  million 
d'hommes  sous  les  armes  ,  qui  consomment  infiniment 
plus  qu'ils  ne  feroie^t  dans  leurs  foyers  ,  a  nécessaire- 
ment une  grande  influence  sut  le  renchérissement  des 
denrées  :  car  il  est  évident  que  Faugm  entât  ion  de 
consommation  entraîne  Paffîuence  des  demandes  ,  la 
rareté  de  la  denrée  ,  la  concurrence  des  achats ,  et 
par  une  conséquence  nécessaire  le  renchérissement  du 
prix. 

Si  Ton  joint  à  cela  les  pertes,  les  dilapidations  et 
les  dépenses  énormes  qui  ont  été  une  suite  inévitable 
de  Fétat  actuel  des  choses  et  du  mouvement  révolu- 
tionnaire, on  trouvera  Tune  des  principales  causes  du 
renchérissement  des  denrées. 

L'augmentation  du  prix  des  journées  a  également 
beaucoup  influé  sur  ce  renchérissement.  En  effet,  l'ou- 
vrier ,  qui  gagne  plus  ,  consomme  davantage  en  rai- 
son de  l'accroissement  de  son  aisance  ;  et  l'augmen- 
tation de  consommation  entraîne ,  comme  on  «Ta  déjà 
dit,  le  renchérissement  des  prix.  D'ailleurs,  le  prix  des 
journées  étant  augmenté ,  le  propriétaire  et  le  cultiva- 
teur ont  dû  augmenter  le  prix  des  denrées  :  car  la 
main-d'œuvre  pour  l'exploitation  leur  coûtant  plus  cher, 
ils  n'auroient  pu  se  remplir  de  l'intérêt  de  leurs  avances' 
ni  jouir  du  revenu  de  leurs  fonds,  s'ils  n'avoient  pas 
augmenté  proportionnellement  le  prix  de  leurs  denrées; 
et  s'il  y  a  un  rapport  constant ,  comme  l'ont  remar- 
qué les  hommes  les  plus  instruits  en  économie  poli- 
tique ,  entre  un  poids  déterminé  de  bled  et  îe  poids 
dej'argent  fin  qu'on  donne  en  échange,  il  me  semble 
qu'il  doit  y  avoir  un  rapport  non  moins  constant 
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entre  le  prix  des  journées  et  celui  des  denrées  et 
marchandises  5  et  que  lorsqu'un  événement  quelconque 
amène  un  changement  soit  dans  le  prix  des  journées  , 
soit  dans  celui  des  denrées  ou  marchandises  ,  il  est  dans 
la  nature  des  choses  que  les  prix  tendent  à  se  remettre 
en  équilibre. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  l'augmentation  du  prix 
des  journées  soit  uniquement  l'effet  de  l'émission  d'une 
grande  masse  d'assignats  en  circulation  :  cette  émission 
peut  y  avoir  contribué,  mais  elle  n'en  est  qu'une  cause 
accessoire  ;  et  il  me  paroît  que  sa  cause  principale  est 
dans  la  révolution  ,  et  dans  les  idées  que  des  hommes 
prétendus  populaires  ont  inspirées  à  la  classe  des  ou- 
vriers ,  idées  impolitiques  et  dont  les  conséquences  sont 
devenues  funestes  à  ceux  mêmes  qu'on  a  abusés  par 
des  raisonnemens  spécieux.  Il  est  constant  en  effet  que 
le  prix  des  journées  a  augmenté  avant  que  l'émission 
des  assignats  fat  disproportionnée  aux  besoins  de  la 
circulation ,  et  qu'il  s'est  encore  accru  considérable- 
ment lorsque  toutes  les  denrées  et  marchandises  étoient 
taxées  à  un  prix  très-médiocre. 

On  peut  assigner,  comme  une  quatrième  cause  du 
renchérissement  des  denrées,  les  achats  faits  chez  l'étran- 
ger. En  effet  3  la  grande  consommation  a  forcé  de  re- 
courir à  l'étranger  et  d'importer  une  grande  qua  ntité 
de  denrées  et  de  matières  premières.  Le  système  de  ter- 
reur qui  a  pesé  pendant  long- temps  sur  la  France ,  avoit 
fait  enfouir  une  partie  du  numéraire  ;  l'émigration  en 
avait  fait  sortir  une  autre  partie  5  et  ce  qui  existoit  en 
évidence,  n'était  pas  à  beaucoup  près  suffisant  pour  les 
besoins  de  la  circulation  et  pour  le  paiement  des  achats 
faits  à  l'étranger.  Ce  même  système  de  terreur  avoit  en- 
fanté la  loi  désastreuse  du  maximum  ,  détruit  nos  manu- 
factures y  tarifes  sources  de  là  prospérité  nationale,  et 
nous  avoit  enlevé  tous  les  moyens  d'échange.  Restpient 
encore  les  traites  sur  l'étranger  et  le  crédit  du  commerce 
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on  nous  a  ôté  toutes  ces  ressources  en  persécutant  les 
négocians^  les  banquiers ,  et  en  faisant  rendre  des  décrets 
destructeurs  de  toute  espèce  de  confiance,  et  par  consé- 
quent de  tout  crédit;  il  a  donc  faiai  payer  en  assignats 
une  grande  partie  des  objets  qui  ont  été  tirés  du  dehors. 
MaisTéttanger  ne  connoissant  pas  assez  la  solidité  du 
gage  de  nos  assignats,  et  n'ayant  peut-être  pas  une  con- 
fiance entière  dans  le  succès  de  la  révolution  ,  et  encore 
moins  dans  la  bonne  foi  du  gouvernement,  -sur-tout 
d'après  les  mesures  désastreuses  qu'il  avait  adoptées , 
n'a  voulu  prendre  les  assignats-  qu'à  une  très-grande 
perte,  et  a  cherché  ensuite  à  s'en  débarrasser  en' ache- 
tant à  haut  prix  hs"  marchandises  françaises  :  aussi  îa 
perte  qu'éprou voient  les  assignats  chez  l'étranger  a  -en- 
traîné une  réaction  dans  l'intérieur, 

La  grande  masse  d'assignats  en  circulation  a  aussi 
.une  influence  quelconque  sur  le  renchérissement  du  prix 
des  denrées,:' mais  il  me  semble  résulter  de  ce^qui  a  été 
dit  ci-dessus,  qu'elle  n'en  est  ni  Punique  u\  h  princi- 
pale cause.  Les  faits  viennent  à  l'appui  de  cette  asser- 
tion. 

En  effet  ?  la  masse  du  numéraire  existant  en  France 
avant  Sa  révolution  étoit ,  suivant  les  calculs  les  plus 
positifs,  de  deux  milliards  quatre  cents  mi: lions  ;  une 
partie  de  cette  somme  étoit  en  accumulation  en  diffé- 
rentes mains  pour  être  employée  en  capitaux,  et  n  entroit 
pont  dans  la  circulation.' Il  est  connu  qu'il  se  yen  doit 
annuellement ,  dans  les  études  des  notaires  de  Paris, 
pour  quatre  cent  millions  de  terres  ,  de  contrais  de 
rentes,  et  de  maisons. 

Les  contrats  les  plus  .considérables  de  toutes  les 
parties  de  ta  France  se  passoient  à  Paris,  . où  les  actes 
étoient.  exempts  de  contrôle,  et  où  résidoient  d'ailleurs 
les  plus  grands  propriétaires  et  les  plus  forts  capitalistes  5 
et  ci7apres  des  renseignement  assez  précis ,  on  peut  éva~ 


hier  à  700  millions  la  partie  du  numéraire  qui  étoitmise 

en  accumulation  dans  toute  la  France  pour  être  em- 
ployée en  capitaux.  Ainsi  il  ne  restoit  réellement  dans 
la  circulation  pour  les  achats  des  denrées  et  marchan- 
dises, et  pour  le  commerce  intérieur  et  extérieur,  que 

dix  sept  cents  millions. 

Mais  alors  la  circulation  étoit  surchargée  de  billets 
de  la  caisse  d'escompte  et  de  billets  au  porteur  pour 
des  sommes  considérables;  enfin  les  lettres-de-change, 
les  viremens  de  place  en  place,  et  le  crédit,  suppléoient 
le  numéraire-:  et  Pon  peut  supposerons  crainte  d'erreur, 
que  tous  ces  objets  doubloient  au  moins  le  numéraire, 
en  sorte  qu'il  eaûstoit  réellement  une  somme  de  trois  mil- 
liards quatre  à  cinq  cents  millions  pour  les  besoins  de 
ïa  circulation. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  ni  billets  de  la  caisse  dès- 
compte,  ni  billets  au  porteur,  ni  lettres-de-change,  ni 
viremens,  ni  crédit,  et  tout  le  commerce  se  fait  au 
comptant  et  par  le  moyen  des  assignats. 

Outre  cela  ,  y  ayant  ,  au  moyen  de  la  vente  des 
domaines  nationaux,  beaucoup .plus  de  moyens  de  place- 
ment qu'il  n'y  en  avoit  autrefois,  on  doit  croire  qu  il  y 
a  aussi  en  proportion  une  plus  forte  somme  de  numé- 
raire mise  er{  réserve  et  destinée  à  être  placée  en  capi- 
taux. v  On  a  déjà  dit  qu'avant  la  révolution  il  y  avoit 
700  millions  de  numéraire  en  accumulation  ,  ce  qui 
fait  un  peu  plus  du  quart  du  numéraire  existant  à  cette 
époque  ,  et  on  ponrroit  porter  aujourd'hui  cette  accu- 
mulation au  tiers  :  mais  en  supposant  qu'elle  ne  soit 
que  du  quart  et^  qu'il  y  ait  20  milliards  "en  émission, 
resterait  H  milliards  réellement  en  circulation  ,  ce  qui 
ne  ferait  encore  que  le  quadruple  de  ce  qui  existoit 
autrefois  ;  et  si  la  grande  masse' d'assignats  en  circula- 
tion étoit  la  principale  cause  du  renchérissement  des 
denrées  j  il  s'ensuivroit  que  iëu*  prix  ne  devrait  être 
cjue  le  quadruple  ou  le  quintuple  de  ce  qu'il  étoit , 
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tandis  que  p0^*  plusieurs  objets  il  est  au  centuple  et 
plus. 

Eafm  ce  qui  a  le  plus  contribué  peut-être  au  ren- 
chérissement excessif  de  la  denrée  la  plus  nécessaire 
à  la  vie  ,  ce  sont  les  entraves  qu*on  a  mises  à  la 
circulation  des  grains  ,  et  les  déclamations  perpétuelles 
auxquelles  ont  s'est  porté  contre  ceux  qui  se  livroient 
à  ce  genre  de  commerce. 

On  n'a  pas  voulu  voir  que  ,  dans  cette  partie  ,  le 
mal  d'opinion  seroit  plus  dangereux  que  le  mal  réel , 
et  que  !oin  d'augmenter  les  inquiétudes  par  de  folles  décla- 
mations ,  par  des  entraves  et  des  précautions  au  moins 
inutiles  si  elles  n'étoient  pas  dangereuses  ,  il  falloit 
au  contraire  tranquilliser  le  peuple  en  montrant  de 
l'assurance  et  de  la  tranquillité  sur  les  subsistances  ^ 
et  prendre  le  plus  secrètement  possible  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  y  pourvoir. 

Autrefois  ,  lorsque  ie  gouvernement  avoit  besoin  de 
grains,  il  trouvoit  sur-le-champ  des  négccians  qui  s'en- 
gageoient  à  lui  faire  les  livraisons  dont  ii  avait  besoin. 
Ces  négocions  étant  habitués  à  ce  commerce  ,  les 
achats  qu'ils  faisojent  daasles  marchés  ou  ailleurs,  faisoîent 
moins  de  sensation,  exckoient  moins  d'inquiétudes  parce 
qu'on  étoit  accoutumé  à  les  voir  ,  et  les  prix  n' augmen- 
taient pas  considérablement. 

Aujourd'hui,  au  moyen  des  entraves  qu'on  a  mises, 
des  inquiétudes  qu'on  a  répandues  ma!  adroitement,  il 
n'est  aucun  négociant  honnête  qui  ose  se  livrer  à  des 
spéculations  sur  les  grains.  îl  en  est  résulté  que  le 
gouvernement  a  été  forcé  de  faire  ses  achats  lui-même t 
et  pour  cela  il  a  couvert  la  République  d'une  jn.tfl.ti- 
tude  d'agetis  ,  dont  la  plupart  étaient  ineptes  ou  fri- 
pons. L'apparition  de  ces  hommes  nouveaux  et  incon- 
nus dans  les  marchés  et  dans  les  campagnes  ,  leurs 
,  manoeuvres  scandaleuses  ,  l'éclat  r  la ,  mai-adresse  et  Pin- 
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fidélité  qu'ils  ont  mises  dans  leurs  opérations  ,  ont  ré- 
volté tous  les  esprits  et  porté  l'inquiétude  au  comble. 
Le  mal  d'opinion  est  devenu  incurable,  et  a  amené  une 
disette  fac'ice  au  milieu  de  l'abondance. 

Je  dis  une  disette  factice,  et  je  le  prouve:  d'abord, 
pcrson  e  ne  peut  croire  que  ,  dans  un  pays  aussi  fertile 
que  la  France  ,  trois  ma  s  après  une  réco?te  abondante ^ 
il  puisse  y  avoir  une  disette  réelle  de  grains  ;  ainsi  donc 
i!  doit  passer  pour  constant  qu'au  moins  la  disette  ac- 
tuelle est  factice,  et  ne  provient  que  des  inquiétudes 
qu*on  a  encore  pour  l'avenir.  Examinons  si  ces  inquié- 
tudes ont  i»n  fondement  réel; 

Le  gouvernement  a  fait  l'année  dernière  les  plus 
grands  efforts  et  les  plus  grands  sacrifices  pour  se  pro- 
curer des  grains  ce  l'étranger  :  eh  bien  !  je  mets  en 
fait  que  ,  malgré  les  marchés  ruineux  et  *es  dépenses 
énormes  qu'il  a  faites  ,  il  n'a  pas  été  importé  en  France, 
l'année  dernière  ,  plus  de  deux  millions  qttS&ë  à  cinq 
cent  miHe  quintaux  de  grains.  Quand  !':mportati  n  eût  été 
portée  à  trois  millions,  ce  ne  serôit .  M  pour  la  consomma- 
tion  dp  la  France  pendant  sept  à  huit  jours  au  plus  :  ce- 
pendant on  a  vécu  jusqu'à  la  récolté  ,  et  je  ne  puis 
croire  qu'au  moment  de  la  récoke  il  ne  restât  pas  en- 
core en  France  de  grains  ppur  quelques  jours;  et  mon 
opinion  se  trouve  confirmée  par  le  fait ,  puisque  dans 
ce  moment  même  on  trouve  encore  des  grains  vieux. 

Je  sa:s  que  Farinée  dernière  on  a  souffert  de  grandes 
privations  "dans  quelques  dçpartemens  :  mais  fo  serve 
cjue  la  récolte  précédente  avoit  été  au-dessous  du  mé- 
diocre, qu'une  partie  des  départemeris  du  Nord  n'avoit 
pas  pu  emblaver  à  cause  dè  la  guerre  ;  que  la  récolte 
de  la  Belgique  avoit  été  dévastée  en  partie  par  le  pas- 
sage des  armées  et  les  événernens  de  la  guerre  ;  que 
la  loi  du  maximum  avoit  occasionné  une  grande  déper- 
dition de  geain ,  parce  que-  le  cultivateur  et  le  pro- 
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priétaire  îe  falsoleat  consommer  à  leurs^  bestiaux ,  à 
leurs,  cochons,  à  leurs  volailles ,  ou  Penfouissoient 
plutôt  que  de  le  donner  au  prix  du  maximum. 

Au  contraire  ,  cette  année-ci  la  récolte  a  été  géné- 
ralement abondante  ;  la  Belgique  et  les-  départeraens 
du  Nord  ont  emblavé  et  récolté^  tranquillement  ;  le 
maximum  n'a  point  fait  enfouir  ni  consommer  inutile- 
ment les-  grains  j  enfin,  nos  armées  sont^  moins  nom- 
breuses qu'elles  ne  i'étoient  Tannée  dernière:  ainsi,  la 
consommation,  ou  au  moins  la  déperdition,  doit  être 
moindre. 

Il  me  paroît  évident ,  d'après  ces  données  qui  pour* 
roient  être  fortifiées  ç>ar  des  calculs  approximatifs  sur 
la  quantité  et  #5e  produit  des  terres  ordinairement  en- 
semencées en  France  ,  qu'il  y  a  cette  année  plus  de 
grains  qu'il  n  en  faut  pour  la  consommation  ,  et 
qu'avec  les  mesures  que  le  gouvernement  a  prises  pour 
en  extraire  de  F  étranger,  on  doit  être  tranquille  sur 
les  subsistances. 

'  j'ajoute  qu'au  moyen  des  achats  que  le  gouverne- 
ment a  faits  eu-dehors ,  et  du  produit  de  la  moitié  de 
la  contribution  foncière  en  nature ,  on  ne  doit  avoir 
aucune  inquiétude  sur  les  approvisionnemens  dont  il 
est  chargé ,  s'il  y  a  une  administration  active  et  sur- 
veillante. 

En  effet ,  en  y  comprenant  les  armées  et  quelques 
grandes  communes ,  le  gouvernement  doit  approvi- 
sionner deux  millions  d'hommes  au  plus  ;  ce  qui,  à 
raison  de  quatre  quintaux  de  grains  par  individu ,  donna 
huit  millions  de  quintaux. 

La  contribution  foncière  est  de  300  millions:  en 
supposant  un  tiers  en  non  -  valeurs  ou  en  objets  qui 
ne  doivent  pas  payer  en  grains  ,  reste  200  millions  ^ 
dont  100  millions  doivent  être  ppyés  en  grains. 
Le  pris  commun  du  grain,  en  1791  ,  peut  être 
Opinion  de  Cochon,  du  1%  Frimaire.      A  5 
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porté  à  12  iiv.  le  quîntal  ;  ainsi  les  100  millions 
doivent  produire  8  à  o  millions  de  quintaux ,  et  les 
grains  venant  de  l'étranger  seront  plus  que  suffi-ans 
pour  couvrir  les  non -valeurs,  s'il  y  en  avoit  encore. 
J  observe,  en  outre,  que  voilà  trois  mois  écoulés 
depuis  la  récolte  ,  et  que  la  ressource  des  contributions 
est  a  peine  entamée  depuis  quelques  jours. 

On  a  beaucoup  crié  contre  les  accapareurs  de  grains 
et  moi  je  pense  qu'il  seroit  à  désirer  qu'il  y  eût  des 
accaparement  :  il  seroit  bien  plus  facile  de  'retrouver 
les  grains ,  qui  ne  se  cachent  pas  comme  des  diamans 
ou  du  numéraire;  et  ce  qui  nuit  peut-être  le  f. lus  aux 
«pprovisionnemens  du  gouvernement ,  est  la  dissémi- 
nation des  grains.  En  effet,  d'un  côté  *  le  pronriétaire 
ïia  pas  osé  garder  de  grains  chez  lui  (je  parle  de 
grains  battus  ) ,  dans  la  crainte  du  pillage  :  d'un  autre 
côté  ,  les  ouvriers  de  tout  genre,  craignant  pour  leur 
subsistance  ou  dégoûtés  des  assignats,  n'ont  voulu 
travailler  que  pour  du  grain.  ïl  en  a  été  autant  des 
propriétaires  de  denrées  et  marchandises  ;  tout  le  com- 
merce s'est  fait  par  échange  :  la  crainte  de  manquer 
a  fait  que  chacun  s'est  pourvu  un  peu  au-delà  de  ses 
besoins  ;  et  le  grain  s'est  tellement  disséminé ,  qu'il  est 
devenu  presque  impossible  de  le  retrouver.  Comment 
ci  ailleurs  déterminer  précisément  la  consommation  d'une 
famille  à  quelques  boisseaux  près  ? 

La  loi  qui  défend  de  vendre  ailleurs  qu'au  marché 
a  encore  ajouté  à  ces  calamités:  elle  a  fourni  aux  mu- 
nicipalités les  moyens  de  favoriser  les  intrigans  qui  leur 
font  la  cour,  et  de  vexer  l'homme  honnête  qui  reste 
tranquille  chez  lui;  en  sorte  que,  d'une  part,  la  loi 
a  été  ouvertement  violée  par  les  uns,  tandis  que,  de 
1  autre  ,  on  entravoit  la  circulation  ;  on  ne  permettoit 
pas  même  au  propriétaire  de  faire  transporter  ses  grains 
chez  lui ,  ou  de  faire  conduire  ceux  qu'il  destinait  au 
paiement  des  rentes  qu'il  devoit,  même  de  ses  imposi- 
tions. • 
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On  n'a  pas  vu  que  te  saisie  ou  l'arrestation  légitime 
d'une  voiture  de  grains  dans  une  commune  fait  un 
grand  mal  ,  en  ce  qu'elle  propage  les  inquiétudes  et 
fait  cdnséquemment  resserrer  les  grains.  Enfin  ,  cette 
loi  a  doublé  les  transports  dans  un  moment  où  les 
moyens  de  transport  sont  extrêmement  rares  et  coû- 
teux ;  elle  a  augmenté  la  concurrence  dans  les  marchés; 
l'inquiétude  s'est  accrue;  le  peuple  en  plusieurs  en- 
droits s'est  porté  à  des  excès  5  et  le  cultivateur  qui 
n'avoit  pas  besoin  d'assignats 9  et  qui  d'ailleurs  souvent 
n'a  pas  de  moyens  de  transport,  a  gardé  ses  grains 
chez  lui  sans  les  faire  battre  ?  ou  les  a  vendus  secrète- 
ment au  mépris  de  la  loi. 

Telles  sont ,  seîen  moi  5  les  causes  qui  ont  contribué 
au  renchérissement  des  denrées  ?  tt  qu'il  faut  travailler 
à  détruire  si  Ton  veut  parvenir  à  adoucir  les  maux  du 
peuple. 

Après  avoir  indiqué  les  causes  qui  ont  contribué 
au  renchérissement  des  denrées  s  il  convient  d'exami- 
ner, sous  ces  différens  rapports ,  les  résolutions  qui  vous 
sont  présentées  ,  afin  de  voir  si  les  dispositions  qu'elles 
contiennent  sont  propres  à  les  détruire. 

Les  causes  que  j'ai  indiquées  sont  :  te  discrédit  des 
assignats,  la  consommation  du  gouvernement ,  le  prix 
des  journées,  les  achats  faits  à"  l'étranger  /la  grande 
masse  d'assignats  ,  et  les  entraves  mises  a  la  circulation 
des  grains. 

Et  d'abord  il  me  semble  évident  qu'il  n'y  a  aucune 
des  résolutions  proposées  qui  tende  à  diminuer  les  en- 
traves mises  à  la  circulation  des  grains ,  ni  la  consom- 
mation du  gouvernement ,  ni  les  achats  à  l'étranger 
ni  même  le  prix  des  journées,  au  moins  directement, 
et  quelles  ne  peuvent  influer  sur  cette  dernière  cause 
cju  en  ranimant  la  confiance  5  ou  en  diminuant  la  masse 
des  assignats  en  circulation.  Je  vais  donc  me  borner 
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à  examiner  les  résolutions  sous'ces  deux  rappoits  seule- 
ment. 

La  première  résolution  paroît  avoir  pour  but  d'éclairer 
le  peuple  et  de  fixer  son  opinion  sur  ia  masse  des  assignats, 
en*  ordonnant  la  desnucuon  des  formes,  poinçons  et 
matrices  ,  et  en  fixant  à  30  milliards  la  quantité  d  as- 
signats qui  pourra  exister  au  30  nivôse. 

J'observe  que  cette  résolution  ne  dit  pas  que  les  assi- 
gnats existans  aujourd'hui  dans  la  circulation,  joints 
à  ceux  qui  d'ici  au  36  nivôse  pourraient  être  mis,  soit 
dans  la  circulation  ,  soit  a  la  disposition  de  ta  trésorerie 
nationale  ,  né  pourront  excéder  30  milliards;  qu  elle  ne 
dit  pas  mime  qu'il  ne  pourra  en  être  émis  après  cette 
époque  •  mais  elle  veut  simplement  que  la  totalité  des 
assignats  existans  an  30  nivôse  ne  puisse  excéder  30 
milliards  ;  ce  qui  est  bien  différent. 

En  effet    s'il  existe  actuellement  20  milliards  d'assi- 
gnats dans  la  circulation,  en  ordonnant  que  ceux  a 
émettre,  joints  à  ceux  existans  aujourdhui ,  ne  pour- 
roient  excéder  30  milliards ,  le  public  auroit  la  conr»o^ 
sance  exacte  des  assignats  émis  dans  la  circulation  y  et 
la  certitude  qu'il  ne  pourroit  pas  en  être  émis  a  1  avenir 
plus  de  10  milliards  :  au  lieu  que  ,  dans  les  termes  de 
fa  résolution ,  il  est  possible  que  les  assignats  fabriques 
et  non  encore  émis ,  joints  a  ceux  qui  seront  fabriques 
jusqu'au  30  nivôse,  s'élèvent  a  ao  mthtaras  et  plus 
Or  peut  mettre  cette  somme  dans  la  circulation  ,  en  iaue 
rentrer  ïo  à  12  milliards  avant  le  30  nivosepar  le  moyen 
des  cédules  ou  tout  autrement,  et  alors  il  n  existera  pas 
réellement  à  cette  époque  plus  de  30  milliards  d'assignats, 
et  cependant  il  y  en  aura  eu  20  milliards  d'ajoutés  a  ceux 
ÈSement  en  émission,  tandis  qu'on  paroit  vouloir 
faire  croire  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  que  dix. 

Je  sâis  que  d'ici  à  cette  époque  il  est  impossible ,  quefc 
,e  dil  gence  que  l'on  y  mette ,  de  fabriquer  pour  20 
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milliards  d'assignats;  mais  le  public  ne  le  sait  pas  comme 
moi ,  il  ne  connoît  pas  les  lenteurs  et  le  temps  qu'exige 
la  fabrication  5  il  ne  connoît  pas  non  plus  l'état  des  assi- 
gnats fabriqués  et  non  encore  émis  :  il  croira  facilement 
que  le  gouvernement  veut  le  tromper  et  augmenter  la 
masse  des  assignats  sans  qu'il  en  ait  connoissance.  Les 
agioteurs  ,  tous  ceux  qui  sont  intéressés  à  déprécier  les 
assignats  et  à  exciter  du  trouble  5  ne  manqueront  pas 
de  profiter  de  ces  dispositions  et  de  répandre  parmi  le 
peuple  des  inquiétudes  dont  les  suites  peuvent  devenir 
très-dangereuses. 

Enfin,  selon  moi9l'un  des  plus  grands  vices  de  eeUe  ré- 
solution est  de  paraître  vouloir  donner  une  connoissance 
exacte  des  assignats  émis  et  à  émettre;  tandis  qm,  dans 
le  fait  9  le  public  ne  sera  pas  plus  instruit  qu'il  neTétoit, 
et  n'aura  aucune  certitude  sur  la  masse  des  assignats. 
Les  itlées  pourront  se  porter  dans  le  vague  comme  par 
le  passé ,  et  il  ne  sera  peut-être  pas  difficile  de  persuader 
au  public  qu'on  a  voulu  lui  montrer  une  feinte  appa- 
rence pour  le  mieux  tromper  ;  mais  ce  qui  me  paraît 
évident,  c'est  qu'une  disposition  aussi  peu  précise  et 
qui  laisse  tant  d'incertitude  ,  n'est  rien  moins  que  propre 
à  ranimer  la  confiance  et  à  relever  le  crédit  des  assignats. 

La  seconde  résolution  proposée  est  celle  portant 
création  de  cédules  pour  être  échangées  contre  les 
assignats. 

Le  but  de  cette  mesure  est  de  réduire  la  masse  des 
assignats  en  circulation  çt  de  leur  donner  delà  confiance; 
mais  je  crains  bien  qu'elle  ne  remplisse  pas  le  but  qu'on 
s'est  proposé. 

En  effet  ,  l'échange  des  assignats  contre  les  cédules- 
n'étant  pas  forcé ,  on  n'y  portera  point  ceux  destiaés 
'  à  subvenir  à  l'acquisition  des  objets  nécessaires  mx. 
différens  besoins  de  la  vie  ;  les  agioteurs  n'y  porteront 
pas  non  plus  ceux  qu'Us  destinent  à  leurs  spéculations  ^ 
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et  on  n'y  versera  que  les  sommes  mises  en  réserve  et 

destinées  à  être  employées  comme  capitaux  :  on  ne 
diminuera  donc  en  aucune  manière  ni  faljjftçnt  de  l'a- 
giotage 5  ni  la  masse  des  assignats  réellement  en  ci:cu- 
.lation  ,  et  on  n'obtiendra  aucune  diminution  sur  le  prix 
des  denrées ,  ce  qui  doit  être  le  principal  objet. 

On  a  dit  que  les  paiemens  devant  désormais  se  faire 
en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours ,  l'opération  de-» 
venoit  réellement  forcée  9  et  que  la  masse  des  assignats 
en  circulation  seroit  diminuée  par  le  fait ,  puisque  leur 
valeur  ne  seroit  plus  la  même  5  et  qu'ils  ne  seroient  reçus 
qu'au  cours. 

Mais  quelque  méditation  que  j'y  aie  apportée  ,  je  n'ai  s 
pu  encore  appercevoir  ni  l'application  ni  la  justesse  de 
cette  observation. 

On  ne  peut  pas  nier  que  la  fixation  du  cours  ne 
change  rien  à  la  masse  matérielle  des  assignats  en  cir- 
culation 5  et  qu'en  supposant  que  leur  valeur  soit  di- 
minuée 5  il  n'en  résulte  pas  que  l'aîiment  de  l'agiotage 
soit  détruit  ou  atténué  ,  et  que  les  agioteurs  fassent 
échanger  leurs  assignats  contre  des  cédules  ;  car  il  fau- 
drait prouver  pour  cela  qu'on  leur  suroît  ôté  l'espoir 
d'en  retirer  par  le  moyen  de  leurs  spéculations  scan- 
daleuses un  bénéfice  plus  considérable  que  celui  que  leur 
offriraient  les  cédules  ,  et  c'est  ce  qu'il  me  paraît  difficile 
de  prouver, 

11  est  clair  au  surplus  que  la  fixation  d'un  cours  légal 
ne  change  rien  à  la  valeur  réelle  des  assignats  ,  puisqu'il 
est  bien  notoire  que  dans* l'état  actuel  ils  ne  sont  reçus, 
dans  les  transactions  et  dans  les  achats  de  denrées  ,  que 
sur  le  pied  du  cours. 

En  un  mot ,  l'échange  n'étant  pas  forcé  5  il  restera 
toujours  en  circulation,  une  masse  considérable  d'as^ 
signats.  Dans  cette  hypothèse  qu'on  ne  peut  contestes, 
voici  comment  je  raisonne  :  Ou  la  création  des  cédules 
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apportera  quelque  changement  à  la  valeur  réelle  des 
assignats  (  et  j'appelle  valeur  réelle  des  assignats  celle 
qu'ils  ont  pour  le  peuple  lorsqu'il  les  échange  contre 
les  marchât  «dises  et  denrées  qui  lui  sont  nécessaires)  , 
ou  elle  n'en  apportera  aucun.  Si  elle  n'apporte 
aucun  changement ,  ce  n'est  pas  la  peine  d'en  courir 
les  risques  et  de  s'exposer  à  une  secousse.  Si  elle 
amène  quelque  changement  ,  ou  la  valeur  des  assignats 
sera  diminuée  ,  ou  elle  sera  augmentée.  Si  elle  est 
diminuée  5  ce  sera  un  malheur  de  plus  à  ajouter  à  ceux 
que  le  peuple  souffre  déjà  ,  ce  sera  une  perte  de  plus 
pour  lui  5  et  je  ne  vois  pas  comment  il  pourra  se  pro- 
curer les  besoins  de  la  vie  ;  et  il  est  bon  de  remarquer 
que  pour  tout  ce  qui  est  destiné  à  être  employé  à  ces 
besoins  ,  l'échange  des  cédules  n'est  pas  une  ressource, 
parce  quelles  ii'ont  pas  cours  de  monnoie:  ainsi  le 
pauvre  qui  r/a  d'assignats  que  pour  sa  subsistance,  ne 
les  portera  pas  à  P échange  ;  il  aimera  mieux  les  conserver 
pour  acheter  ce  qui  lui  est  nécessaire  3  quelque  perte 
qu'il  y  ait  pour  lui. 

Si  la  valeur  des  assignats  est  augmentée ,  alors  il  est 
évident  que  du  moment  où  ils  perdront  moins  de  f§  , 
il  n'en  sera  plus  échangé  contre  les  cédules  ;  et  j'ob- 
serve que  les  assignats  peuvent  perdre  beaucoup  moins 
de  29  sur  30  5  et  les  denrées  être  cependant ■exorbitam- 
ment  chères  ;  qu'ainsi  il  n'est  rien  moins  qu'évident  que 
même  en  ce  cas  on  adoucît  beaucoup  les  maux  du 
peuple. 

Croit-on  au  surplus  que  ce  soit  un  moyen  bien  propre 
à  inspirer  de  la  confiance  et  à  donner  du  créait  aux 
assignais  ,  que  d'annoncer  hautement  par  une  kn 
précise  que  la  nation  ne  les  prendra  plus  que  pour  la 
trentième  partie  de  leur  valeur  nominale  ?  Qui  g  fail- 
lira que  dans  quelque  temps  une  autre  loi  ne  réduira 
pas  en  ore  leur  valeur  ,  peut-être  même  celle  des 
cédules? 
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J'ajoute,  en  finissant  cet  article,  que  la  création  des 
cédales  ne  diminue  point  la  dépense  ni  la  consomma- 
tion du  !  gouvernement  :  elle  substitue  seulement  un 
papier  à  $n  autre  avec  le  même  gage  ;  elle  n^ugmente 
point  la  valeur  de  ce  gage  ,  c'est-à-dire  y  des  domaines 
nationaux  ;  elle  ne  fortifiera  pas  la  garantie  des  assignats 
en  circulation  ;  enfin  celui  qui  n'empioyoit  pa.^  ses  ca- 
pitaux en  acquisition  de  domaines  nationaux  qui!  pou- 
vait choisir  à  sa  bienséance  ,'ne  sera  pas  yiaîstmbîa- 
blement  plus  disposé  à  les  employer  en  ccduleV  qui  ne 
seront  que  des  signes  représentatifs  de  ces  mûmes  do- 
maines et  qui  d'ailleurs  ne  jépQSMdsJ .ont  pas  la  nation 
et  ne  mettront  pas  le  créancier  dans  une  possession  aussi 
réelle  et  aussi  immédiate  que  la  vente. 

Dans  une  des  résolutions  qui  vous  sont  présentées,  on 
propose  de  faire  payer  la  contribution  foncière  en  nu* 
méraire  ou  en  assignats  au  cours.  Et  ea  effets  lorsqu'on 
oblige  le  gouvernement  à  payer  toutes  Us  dépenses 
ordinaires  en  numéraire  ou 'en  assignats  au  cours,  il 
étoit  assez  naturel  de  lui  faire  percevoir  ses  revenus  de 
la  même  manière. 

Examinons  cependant  si  cela  est  possible.  La  plupart 
des  propriétaires  n'ayant  point  de  numéraire  seront 
obligés  de  payer  leur  contribution  foncière  au ^ cou; s: 
or,  la  contribution  foncière  s'élève  au  total  a  trois  cents 
'miÛions;  le  cours  actuel  est  à  peu  près  de  ,140  pour 
un:  ainsi,  les  trois  cents  millions  de  la  contribution 
foncière  devraient  produire  une  somme  de  quarante  - 
deux  milliards  en  assignats,  c'est-à-dire,  beaucoup  plus 
qu'il  p'en  existe  dans  la  circulation. 

Art: on  pu  compter  sérieusement  sur  le  succès  d'une 
pareille  mesure? 

Comment  n'a-t-cn  pas  vu  d'ailleurs  qu'en  surchargeant 
les  propriétés  foncières,  on  force  le  propriétaire  d'auge 
snenter  le  prix  de  ses  denrées  ?  car,  avant  de  payer, 
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il  faut  qu'il  reçoive,  et  il  faut  encore  que  le  produit  d@ 
ses  fonds  le  dédommage  de  ses  capitaux  et  de  ses 
avances,  si  on  ne  veut  pas  que  l'agriculture  en  souffre. 

On  dira,  sans  doute,  que  ce  n'est  que  les  contri- 
butions de  Fan  IV  qui  doivent  être  payées  au  cours , 
et  que  d'ici  là  le  change  s'améliorera.  Mais  qui  peut 
garantir  cette  amélioration?  Attendons  la  donc ,  et  ne 
jetons  pas  d'avance  parmi  les  propriétaires  des  inquié- 
tudes dont  les  suites  peuvent  devenir  très-  funestes  à  la 
chose  publique. 

On  propose  également  de  .faire  payer  les  droits- fixes 
d'enregistrement  eh  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

Mais  pour  que  cette  disposition  fut  juste,  il  faudroit 
supposer  que  le  prix  des  'doraaines  est  monté  dans  la 
ineipc  proportion  que  celui  du  numéraire ,  ce  qui  n'est 
pas;  et  il  me  semble  que  dans  rérat  actuel  les  proprié- 
taires seraient  singulièrement  lésés.  Il  sera  facile  de  le 
prouver  par  un  exemple. 

Supposons,  en  effet,  un  domaine  d'un  revenu  net 
de  rooo  tîv; ,  valeur  de  i7po;  il  e$t  notoire  que  ce 
domaine  ne  vaudroit  pas  aujourd'hui  plus  de  800,900- 
liv.  en  assignats:  dam  h  stricte  équité,  c'est  sur  cette 
valeur  que  le  droit  d'enregistrement  devroit  être  perçu. 
Ainsi,  en  supposant  le  droit  de  quatre  pour  cent,  il 
s'élèverait  à  32,000  liv.  pour  le  domaine. 

En  disant  payer  au  contraire  le  droit  en  numéraire, 
il  faudra  estimer  le  domaine  comme  en  1751  ;  et  à  cette 
époque,  il  eût  été  estimé,  conformément  à  la  loi, 
25/joo  liv..,  dont  le  droit,  à  quatre'  pour  cent,  seroit 
1000  liv.  Ces  1000  liv.  en  assignats  au  cours  s;éie- 
veroient  aujourd'hui ,  à  raison  de  140  pour  un ,  à  une 
somme  de.  140,000  liv.,  c'est-à-dire,  plus  du  quart 
/de  la  valeur  actuelle  du  domaine,  au  lieu  de  32,000!. 
qu'il  devroit  payer  d'après  cette  même  valeur. 

Après  avoir  établi  que  les  résolutions  proposées  sont 
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inadmissibles  et  ne  remplissent  pas  le  but  qu'on  s'est 
proposé ,  il  conviendrait  de  s'occuper  des  moyens  à  y 
substituer.  1  7 

Votre  commission  vous  en  a  indiqué.qui  me  paroissent 
offrir  des  secours  prompts  et  réels,  et  l'emploi  efficace 
des  grandes  ressources  qui  nous  restent.  Je  n'entrerai 
point  dans  la  discussion  de  ces  moyens  \  l'initiative  des 
lois  appartient  au  Conseil  des  Cinq-Cents:  il  les  discu- 
tera dans  sa  sagesse,  et  adoptera  ceux  qu'il  jugera  propres 
a  sauver  la  patrie  et  à  prévenir  la  crise  qui  nous  me- 
nace. * 

Je  conclus  à  la  rejection  des  résolutions  proposées. 


PE  L'IMPRIMERIE  N A~TIONALE. 

Frimaire,  an  IV, 


